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 Strasbourg, le 28 août 2023 

 

Vos réf :  votre courriel du 22/08/2023 – Affaire suivie par GUERSING Amandine 

Nos réf :  DT67/VSSE/CP/MAARCH/2023D/08 n°11094 

Objet :  Demande d’autorisation environnementale - Remise en navigation du CRR (canal du Rhône Au 
Rhin) déclassé 

 
 
 
Par courrier visé en références, vous m’avez transmis pour avis et contribution à l’avis de l’autorité 
environnementale le dossier visé en objet. 
 
En retour, j’ai l’honneur de vous informer que les travaux prévus n’empiètent sur aucune servitude d’utilité 
publique relevant de mes services. 
 
Les éléments présentés appellent néanmoins les réserves et recommandations suivantes : 
 
Concernant les aménagements paysagers et éventuels travaux de végétalisation associés à ce 
projet, mes services recommandent également que le porteur de projet veille à favoriser en priorité les 
espèces végétales endémiques et non allergisantes (cf. liste sur www.pollens.fr). 
 
En effet, selon le réseau national de surveillance aérobiologique, près de 25% de la population française 
souffre d´allergie respiratoire et les pollens sont l’un des nombreux facteurs pouvant être à l´origine de 
ces manifestations. Ces problèmes peuvent par ailleurs s’avérer plus marqués en ville, où la pollution 
atmosphérique peut amplifier le phénomène. L’allergie au pollen est en effet liée à l’environnement de 
la personne et la traiter de manière environnementale est le seul moyen de prévention efficace. 
 
La conception des plantations urbaines est donc un élément central de la problématique de l’allergie 
pollinique en ville. 
 
Il m’apparait nécessaire de préciser que la bonne prise en compte du problème des allergies ne passe pas 
obligatoirement par une suppression de toutes les plantes incriminées, le résultat serait à l’inverse des 
objectifs sanitaires poursuivis. Il s’agit au contraire d’une réflexion raisonnée sur l’organisation et la gestion 
des espaces verts. L’allergie ne doit pas supplanter d’autres considérations (espèces locales, biodiversité, 
faible consommation en eau…), mais être, au même titre que ces dernières, un facteur pris en compte dans 
le choix d’un projet. 
Le projet pourrait ainsi intégrer une réflexion raisonnée sur l’organisation et la gestion des espaces verts, 
ainsi que la nécessité d’éviter les plantes allergènes et de favoriser les espèces végétales endémiques et 
non allergisantes. 
Certaines plantations (arbres, herbacées, graminées) présentant le risque le plus fort pourraient également 
être exclues d’emblée (cf liste du guide d’information « végétation en ville » du RNSA). 

mailto:ars-grandest-dt67-vsse@ars.sante.fr


  2/2 

Cité Administrative Gaujot - 14 rue du Maréchal Juin -  67084 STRASBOURG CEDEX 
Siège régional : 3 boulevard Joffre - CS 80071 - 54036 NANCY CEDEX - Standard régional : 03 83 39 30 30 

 

 

D’autres dispositions ou orientations pourraient également être intégrées (exemple : diversifier les espèces 
plantées pour ne pas avoir que des plantes allergisantes, planter ces dernières au plus loin des habitations 
et des ERP accueillant des personnes sensibles…). 
 
Concernant les analyses de sédiments réalisées, l’étude fait état de légers dépassements du seuil S1 
de l’Arrêté du 09/08/2006 en cuivre et mercure sur certains points, et conclut à la compatibilité des 
sédiments avec un épandage agricole, en se basant sur l’arrêté du 08/01/1998. 
 
J’appelle à toute fins utiles votre attention sur l’écart existant entre les valeurs figurant dans cet arrêté et 
les recommandations formulées par le Haut Conseil de Santé Publique (HCSP) concernant les teneurs en 
certains métaux dans les sols.  
 
Ce dernier a en effet publié des rapports sur l’arsenic, le plomb, le cadmium et le mercure, au sein desquels 
il propose pour les concentrations relatives à ces métaux dans les sols un seuil de vigilance et un seuil 
d’action, basés sur des critères sanitaires. Ces seuils sont plus bas que ceux figurant dans l’arrêté de 1998, 
et peuvent conduire à limiter l’utilisation des sédiments pour certains usages (jardins privatifs avec présence 
de populations sensibles, ou jardins familiaux potagers avec une part importante d’autoconsommation par 
exemple). 
 
        Le Délégué territorial du Bas-Rhin 
 
 
 


